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Gouvernement du Québec

Décret 963-2017, 27 septembre 2017
CONCERNANT la nomination d’une assesseure au 
Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 101 
de la Charte des droits et libertés de la personne (cha-
pitre C-12), le Tribunal des droits de la personne est composé 
d’au moins sept membres, dont le président et les assesseurs, 
nommés par le gouvernement et les assesseurs sont choisis 
parmi les personnes inscrites sur la liste prévue au troisième 
alinéa de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 101 de cette charte, le mandat des assesseurs est de 
cinq ans, renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 62 de cette charte, une liste est dressée périodiquement 
par le gouvernement suivant la procédure de recrutement 
et de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QUE, conformément au Règlement sur la 
procédure de recrutement et de sélection des personnes 
aptes à être désignées à la fonction d’arbitre ou nommées 
à celle d’assesseur au Tribunal des droits de la personne 
(chapitre C-12, r. 2), le gouvernement a dressé, par le 
décret numéro 379-2017 du 5 avril 2017, la liste des per-
sonnes qui peuvent être retenues comme arbitres par la 
Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse ou nommées assesseurs au Tribunal des droits 
de la personne;

ATTENDU QUE le mandat de Me Claudine Ouellet, à 
titre d’assesseure au Tribunal des droits de la personne, 
a été prolongé de nouveau par le décret numéro 418-2017 
du 26 avril 2017, qu’il a pris fi n le 29 juillet 2017 et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE le décret numéro 397-2017 du 12 avril 
2017 prévoit la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de 
la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE Me Jacqueline Corado, avocate principale, Tribunal 
d’appel des transports du Canada, soit nommée assesseure 
au Tribunal des droits de la personne pour un mandat de 
cinq ans à compter des présentes, en remplacement de 
Me Claudine Ouellet;

QUE le décret numéro 397-2017 du 12 avril 2017, 
concernant la rémunération, les conditions de travail et 
les allocations des assesseurs au Tribunal des droits de la 
personne s’applique à Me Jacqueline Corado.

Le secrétaire général associé,
MARC-ANTOINE ADAM

67323

Gouvernement du Québec

Décret 964-2017, 27 septembre 2017
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 1 000 000 $ à l’organisme Montréal c’est électrique, 
au cours de l’exercice financier 2017-2018, pour appuyer 
la tenue du Championnat de Formule E à Montréal 
en 2017

ATTENDU QUE Montréal c’est électrique est une per-
sonne morale sans but lucratif constituée en vertu de la 
Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif 
(L.C. 2009, c. 23) dont la mission est de promouvoir 
l’électrifi cation des transports, notamment par la tenue 
du Championnat de Formule E à Montréal;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre respon-
sable de la région de Montréal à octroyer une subvention 
maximale de 1 000 000 $ à l’organisme Montréal c’est 
électrique, au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018, 
pour appuyer la tenue du Championnat de Formule E 
à Montréal en 2017;

ATTENDU QUE, conformément au paragraphe 2° du 
deuxième alinéa de l’article 17.4 de la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire (chapitre M-22.1), le ministre apporte, aux 
conditions qu’il détermine, son soutien fi nancier à la 
réalisation d’actions visant le développement et la promo-
tion de la métropole;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6) tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de la région de Montréal :
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QUE le ministre responsable de la région de Montréal 
soit autorisé à octroyer une subvention maximale 
de 1 000 000 $ à l’organisme Montréal c’est électrique, 
au cours de l’exercice fi nancier 2017-2018, pour appuyer la 
tenue du Championnat de Formule E à Montréal en 2017.

Le secrétaire général associé,
MARC-ANTOINE ADAM

67324

Gouvernement du Québec

Décret 966-2017, 27 septembre 2017
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
Me Marc Savard comme régisseur de la Régie des 
alcools, des courses et des jeux

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur la Régie des 
alcools, des courses et des jeux (chapitre R-6.1) prévoit 
notamment que la Régie est composée de dix-sept régis-
seurs nommés par le gouvernement pour un mandat d’au 
plus cinq ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement fi xe la rémunération des 
régisseurs, leurs avantages sociaux et leurs autres condi-
tions de travail;

ATTENDU QUE Me Marc Savard a été nommé de nou-
veau régisseur de la Régie des alcools, des courses et des 
jeux par le décret numéro 724-2012 du 27 juin 2012, que 
son mandat viendra à échéance le 28 octobre 2017 et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Marc Savard soit nommé de nouveau régisseur 
de la Régie des alcools, des courses et des jeux pour un 
mandat de cinq ans à compter du 29 octobre 2017, aux 
conditions annexées.

Le secrétaire général associé,
MARC-ANTOINE ADAM

Conditions de travail de Me Marc Savard 
comme régisseur de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la Régie des alcools, des courses et des jeux 
(chapitre R-6.1).

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Marc Savard, 
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
régisseur de la Régie des alcools, des courses et des jeux, 
ci-après appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confi e le président de la Régie.

Me Savard exerce ses fonctions au bureau de la Régie 
à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 29 octobre 2017 
pour se terminer le 28 octobre 2022, sous réserve des 
dispositions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Savard 
reçoit un traitement annuel de 131 411 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 3 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
Me Savard comme membre d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 3 compte tenu des modifi cations qui y ont 
été ou qui pourront y être apportées.
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